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ASSEMBLÉE NATIONALE
15ème législature

Détection des troubles spécifiques du langage et des apprentissages
Question écrite n° 17966

Texte de la question

M. Fabien Lainé interroge M. le ministre de l'éducation nationale et de la jeunesse sur la détection des troubles
spécifiques du langage et des apprentissages en milieu scolaire. Avant la loi du 11 février 2005, certains élèves
dyslexiques bénéficiaient au cours de leur scolarité d'aménagements aux examens (avec un tiers-temps
supplémentaire, ou la possibilité d'utiliser un ordinateur voire de recourir à un secrétaire) ou d'un projet
individualisé avec des aménagements pédagogiques. Depuis le vote de la loi du 11 février 2005, pour pouvoir
bénéficier des mêmes mesures, il faut en faire la demande à la maison départementale des personnes
handicapées (MDPH), que le handicap soit reconnu ou non. Malgré les avancées dans la détection des DYS
(troubles spécifiques cognitifs, troubles d'apprentissage, dyslexie, dysphasie, dyspraxie, ...) en milieu scolaire, il
demeure impératif de s'interroger sur les dispositifs concrets existants pour le repérage et dépistage dès la
petite enfance, car bien évidemment, la situation de handicap est d'abord scolaire. Encore aujourd'hui, il arrive
trop souvent que les retards et difficultés scolaires ces enfants et adolescents soient associés à de la paresse
ou à un simple manque de travail, car l'enseignant n'est pas en capacité de détecter les symptômes. Ce préjugé
entraîne des répercussions majeures qui aboutissent à l'échec et se traduisent, entre autres, par l'absence d'une
prise en charge et, par ricochet, par l'isolement, le sentiment d'incompréhension, la difficulté dans les relations
sociales et la dégradation de l'estime de soi. Le 13 février 2019, l'Assemblée nationale a voté l'abaissement de
l'âge de l'instruction obligatoire de 6 à 3 ans, mesure phare du projet de loi « pour une école de la confiance ».
La portée sociale de cette mesure étant celle de l'égalité des chances, il s'avère donc nécessaire d'associer à
celle-ci la problématique exposée. Il est impératif que les enseignants et les agents spécialisés (ATSEM)
puissent être en mesure d'identifier les enfants présentant des difficultés, communiquer avec les familles afin de
faciliter le diagnostic. Il l'interroge sur la mise en place de formations pour les enseignants et les agents
spécialisés afin de faciliter le repérage des symptômes, un meilleur accompagnement de l'élève, permettant une
prise en charge et un soutien approprié, autant matériel que psychologique.

Texte de la réponse

L'Organisation Mondiale de la Santé (OMS) reconnaît les troubles spécifiques du langage et des apprentissages
(TLSA) comme une difficulté durable d'apprentissage, dont la sévérité varie d'une personne à l'autre. Les élèves
atteints de troubles TSLA peuvent bénéficier de deux types de dispositifs spécifiques permettant la mise en
place, par les enseignants, de mesures d'adaptations et d'aménagements pédagogiques : - le plan
d'accompagnement personnalisé (PAP) tel que défini par l'article D. 311-13 du code de l'éducation, est destiné
aux élèves présentant des difficultés scolaires durables en raison d'un trouble des apprentissages mais ne
relevant pas d'une reconnaissance de handicap par la Commission des droits et de l'autonomie des personnes
handicapées (CDAPH), instance décisionnelle de la maison départementale des personnes handicapées
(MDPH) ; - la mise en place d'un projet personnalisé de scolarisation (PPS) mentionné à l'article D. 351-5 du
code de l'éducation, nécessite que la famille s'adresse à la MDPH afin que l'élève puisse bénéficier d'une
reconnaissance de handicap de la CDAPH. Le PPS définit et coordonne les modalités de déroulement de la
scolarité et les actions pédagogiques, psychologiques, éducatives, sociales, médicales et paramédicales
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répondant aux besoins particuliers des élèves présentant un handicap. L'identification d'un trouble ou d'un
handicap ne relève pas des enseignants. En revanche, lorsque les enseignants constatent d'importantes
difficultés scolaires, ils sont encouragés à orienter un élève vers les professionnels de santé tels que le
psychologue ou le médecin de l'éducation nationale. Leur repérage est souvent la première étape nécessaire
pour mettre en place des adaptations ou des aménagements à la scolarité de ces élèves. Afin de mieux
informer, former et accompagner les enseignants et les personnels d'encadrement, plusieurs mesures en faveur
de l'école inclusive sont mises en place. Le ministère de l'éducation nationale et de la jeunesse a notamment
décidé de : - développer une formation effective sur la compréhension du handicap et les adaptations scolaires ;
- créer une plateforme numérique nationale de formation continue « Cap école inclusive » contenant des
ressources pédagogiques à destination des enseignants afin de mettre à leur disposition les informations
nécessaires et les outils pédagogiques adaptés à l'accueil et à la scolarisation d'un élève en situation de
handicap ; - créer 100 postes d'enseignants ressources « troubles du spectre autistique » supplémentaires, afin
d'accompagner et de conseiller les enseignants recevant un élève présentant un trouble du spectre autistique
dans leur classe ; - mettre en place des enseignants référents centrés sur leur mission d'animation, venant en
appui à la construction des projets personnalisés de scolarisation (PPS). En revanche, la formation des agents
territoriaux spécialisés des écoles maternelles (ATSEM) ne relève pas du ministère de l'éducation nationale et
de la jeunesse. Il s'agit d'une prérogative des collectivités territoriales qui les ont recrutés. A la suite de
l'adoption du projet de loi pour l'école de la confiance à l'Assemblée nationale le 19 février 2019 et de la
restitution de la concertation pour une école inclusive le 11 février 2019, Jean-Michel Blanquer, ministre de
l'éducation nationale et de la jeunesse, a notamment tenu à affirmer : - la prochaine transformation des Écoles
supérieures du professorat et de l'éducation (ESPE) en Instituts nationaux supérieurs du professorat (INSPE).
Ce changement s'inscrit dans le cadre d'une réforme globale de la formation initiale des enseignants, dont l'objet
sera notamment de renforcer considérablement la formation relative à la scolarisation et à l'adaptation des
contenus pédagogiques aux besoins des élèves en situation de handicap ; - la mise en place d'une formation de
60 heures annuelles et obligatoires dès le début du contrat pour tous les accompagnants d'élève en situation de
handicap, afin de garantir une meilleure qualité de scolarisation des élèves.
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